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Glossaire des sigles et acronymes
AC :Attributions de compensationCAF : Capacité d’autofinancementCCGB : Communauté de communes Le Gesnois BilurienCFE : Cotisation foncière des entreprisesCIF : Coefficient d’intégration fiscaleCVAE : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprisesDDFIP : Direction départementale des finances publiquesDRF : Dépenses réelles de fonctionnementDGF :Dotation globale de fonctionnementFPIC : Fonds de péréquation sur les recettes intercommunales et communesIFER : Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseauxRRF : Recettes réelles de fonctionnementTASCOM : Taxe sur les surfaces commercialesTAFNB : Taxe additionnelle sur le foncier non bâtiTH : Taxe d’habitationTFB : Taxe sur le foncier bâtiTFNB : Taxe sur le foncier non bâti.
Une obligation légale

En vertu de l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, reprenant les dispositions dela loi du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République, le conseil communautairedoit débattre des orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l’examen decelui—ci.
En vertu de l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale dela République (NOTRe) imposant désormais aux collectivités locales une délibération spécifique relativeau rapport présenté par l’exécutif sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels, lastructure et la gestion de la dette.
Cette obligation concerne les communes de plus de 3500 habitants et leurs établissements publics, lesdépartements, les régions et les métropoles.Pour les communes de plus de 10 000 habitants, les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant aumoins une commune de 3500 habitants, les départements, les régions et les métropoles, ce rapportcomprend également une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs, dedépenses de personnel, de rémunération, d’avantages en nature ou encore de temps de travail
Il est rappelé que le débat d’orientation budgétaire est une étape importante dans le cycle budgétaireannuel des collectivités locales. Il permet :

❑ D’être informé sur l’évolution de la situation financière de la collectivité : analyse rétrospective etprospective ;
❑ De discuter des principales orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui serontproposées dans le budget primitif 2021 ;
❑ De faire le point sur les opérations pluriannuelles d’investissement.

Le débat d’orientations budgétaires n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit cependant fairel’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du respect de la loi.
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1. CONTEXTEGENERAL :
Sans nul doute, l’année 2020 restera dans les annales. La crise sanitaire liée à la COVID 19, à laquelle nossociétés sont confrontées, a bouleversé les équilibres politiques, économiques et sociaux sur lesquels nosschémas de référence étaient bâtis.
Selon les projections macroéconomiques formulées par la Banque de France, le PIB de la France secontracterait de 8,7% pour l’exercice 2020. Cette chute de la consommation des ménages, induite par leseffets des deux confinements, rejaillit inexorablement sur le taux de chômage qui a bondi de 1,9 point au 3ème
trimestre 2020 pour s’établir à 9% de la population active en France, hors Mayotte. C’est ainsi que la Francecompte 2,7 millions de chômeurs. Les effets du second confinement rendent les prévisions économiquesdélicates à appréhender au titre de 2021.
A l’échelle des collectivités territoriales, la crise sanitaire aura eu également, en 2020, des conséquencessignificatives : baisse de recettes dans le cadre des activités de service public, renégociation d’engagementsconventionnels avec les partenaires privés, hausse de certaines charges de fonctionnement pour adapter lagestion des services publics aux contraintes des différents protocoles sanitaires. Les premières estimationsréalisées par la mission parlementaire conduite sous la houlette de Jean-René Cazeneuve (rapportparlementaire du 29 juillet 2020) mettent en évidence un manque à gagner de l’ordre de 2,9 milliards d’euros(perte de recettes fiscales et tarifaires) pour le seul bloc communal, dont 520 millions d’euros de dépensessupplémentaires.Pour les structures intercommunales à fiscalité propre, il conviendra d’être résolument prudent surl’évolution des bases de fiscalité professionnelle quand bien même les recettes de CVAE pour 2021, danscertains territoires, semblent se stabiliser voire sensiblement augmenter. Tel est notamment le cas pour laCCGB (V. infra).
Par ailleurs, force est de constater que l’année qui s’engage constitue un exercice budgétaire de transitionavec la mise en œuvre de la réforme fiscale, suite à la suppression de la taxe d’habitation. A compter de 2021,les EPCI perçoivent une fraction de TVA qui correspond au produit de TH agrégé des allocationscompensatrices et de la moyenne des rôles supplémentaires perçus entre 2018 et 2020 inclus. Il estnaturellement encore trop précoce pour mesurer les conséquences d’une telle réforme mais il est utile desouligner que les EPCI perdent le pouvoir du taux à l’égard d’une nouvelle dotation d’Etat qui ne dit pas sonnom. Tel est également le cas pour les communes, dont nos 23 entités, qui, désormais, votent un taux sur lesseules taxes foncières. Ainsi, pour les 23 communes membres de la CCGB, entre 2018 et 2021, ces dernièresauront perdu le pouvoir du taux sur la CFE et sur la TH !
Pour ce qui est de la CCGB, les faits saillants relèvent d’une part, de la cession de l’hôtel des Sitelles (936 K€),l’augmentation des charges de personnels (intégration des agents de la commune de CONNERRE pourl’année complète et l’effet année pleine du transfert des agents de MONTFORT LE GESNOIS et d’ARDENAYSUR MERIZE, le développement des activités de l’école de musique (poste de dumiste), augmentation desassurances personnels…)En terme de recettes, suite à la montée en puissance de la compétence en matière GEMAPI, la taxe« GEMAPI » a été instituée en 2020 pour un montant de l’ordre de 72 K€ équivalent aux dépenses defonctionnement afférentes à l’exercice de cette compétence.Naturellement, il convient de ne pas passer sous silence les flux financiers importants entre le budget généralet le budget annexe E/F dont les montants sont précisés dans les pages qui suivent.
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1. EXECUTION DE L’EXERCICE 2020ET PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS
1.1 Taux de réalisation du budget général de la Communauté de Communes
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1.2 Résultats de l’exercice 2020

Au titre du résultat de clôture :- 143 K€ en RAR dépenses d’investissement : notamment Sittelia (Tour Toboggan pour 103k€), Opération ZNIEFF (travaux approuvés en conseil communautaire de nov. 2020 pour18 k€), le parc téléphonique de l’ensemble des sites de la CCGB (8,5 K€)- 333 K€ en RAR recettes d’investissement : notamment Sittelia (61 K€), PLUI (48K€), Ecolede musique (201 K€)
Il convient toutefois de rappeler que le déficit de clôture se justifie aussi par l’autofinancement porté par lacollectivité au titre du déploiement de la fibre pour un montant de 2 543 K€ quand bien le principe du recoursau prêt avait été acté par le conseil communautaire à hauteur de 2 000 K€.
Eléments d’analyse sur les résultats de l’exercice 2020
Il s’agit du 4ème exercice budgétaire depuis la création de la CCGB, au 1er janvier 2017. Au titre des dépensesréelles courantes, Il convient de prendre en compte la variation des chapitres budgétaires suivants :
Dépenses réelles de gestion 2017 – 2020 / Principaux chapitres budgétaires (hors intérêts)
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011. Charges à caractèregénéral - en K€012. Charges depersonnels - en K€014. Atténuations deproduits - en K€65. Autres charges degestion courante - en K€67. Chargesexceptionnelles - en K€

Au titre de l’exercice 2020, les charges de fonctionnement se ventilent de la manière suivante :- Les charges à caractère général (011) s’établissent à 334 K€ (crédits ouverts : 413 K€) et apparaissent ennette diminution par rapport aux exercices antérieurs (rappel : 388 K€ en 2019) ;
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- Pour ce qui est des charges de personnels (012), ces dernières s’établissent, en 2020, à 2 506 K€ ((intégrationau service enfance-jeunesse des agents de la commune de CONNERRE pour l’année complète et l’effet annéepleine du transfert des agents de MONTFORT LE GESNOIS et d’ARDENAY SUR MERIZE, le développement desactivités de l’école de musique (poste de dumiste) à compter de septembre 2020, augmentation desassurances du personnel…) ;- Le montant des atténuations de produits (014) demeure logiquement très stable : il comprend lereversement des attributions de compensation aux communes membres, dépense obligatoire pour l’EPCI,ainsi que le reversement au titre du FNGIR ;- Les charges exceptionnelles (67) sont constituées à 99% ( !) de la participation du budget général au budgetannexe enfance / jeunesse. Cette participation, fixée à 1 850 K€ dans le budget primitif 2020, n’a été réaliséequ’à hauteur de 1 750 K€ ventilé comme suit : 1 406 K€ pour le service jeunesse, 320 K€ pour le volet petiteenfance ;- Les autres charges de gestion courante (65) : Augmentation de 65 K€ due notamment à la créance éteinte del’ex locataire implanté à ST MARS LA BRIERE (32K€) et l’augmentation de la contribution pour la GEMAPI (+30K€) au syndicat du bassin de l’Huisne Sarthe.
Recettes réelles de gestion 2017 – 2020
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70. Produit des services
73. Impôts et taxe
74. Dotations etsubventions75. Autres produits degestion courante77. Produits exceptionnels

Au titre de l’exercice 2020, les chapitres budgétaires relatifs aux recettes de fonctionnement peuvent êtreanalysés comme suit :- Au titre du chapitre 70, nous constatons une augmentation de la refacturation du personnel au budgetannexe E/F (Cf 012 en fonctionnement) pour 380 K€ entre 2019 et 2020 (effets de l’intégration globale detoutes les communes membres du territoire) ;- Au titre du chapitre 73 (impôts et taxes), nous prenons acte malheureusement d’une perte de recettes (-70K€) essentiellement due à la perte de CFE et deTASCOM. Nos recettes demeurent très volatiles ;- Au titre du chapitre 74 (dotations et subventions), nous constatons une augmentation de l’ordre de 50 K€(évolution positive de la DGF) ainsi qu’une participation du FNADT au titre du PIDE (plan intercommunal dedéveloppement économique) ;Enfin, au titre du chapitre 77, nous constatons une augmentation significative de la recette dueessentiellement aux cessions de l’hôtel des Sitelles (936 K€) et de terrains sur la ZAE de CONNERRE (barreauautoroutier) pour 232 K€.
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Evolution épargne de gestion 2017 – 2020

2017 2018 2019 2020
010002000300040005000600070008000900010000

Dépenses réellescourantes (horsintérêts) - en K€Recettes réellescourantes (horscessions) - en K€

L’épargne de gestion met en lumière la différence entre les recettes réelles courantes, hors cessions, et lesdépenses réelles courantes, hors intérêts. Il convient d’être résolument attentif quant à l’évolution de ceratio qui met en exergue le risque d’ « effet ciseau » à court terme. La dynamique d’évolution des courbes auprofit des dépenses réelles courantes impose d’accroitre les recettes (ou d’atténuer la dépense) pourmaintenir une épargne brute positive, synonyme de capacité d’investissement.
Aussi, concrètement, pour 2020, les dépenses de gestion courante ont augmenté de 8% alors que les recettesont seulement évolué à hauteur de 4%. C’est l’effet ciseau.
1.3 Les indicateurs et ratios comparatifs 2017 / 2020
La situation financière de la collectivité sera appréciée au travers de trois éléments :
�L’épargne,
� La fiscalité,
� L’endettement.
L’épargne
Le niveau relatif d’autofinancement se mesure au travers de soldes financiers : l’épargne brute et l’épargnenette
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ATTENTION : Le ratio de désendettement intègre logiquement l’intégralité de la dette, dont celle que nouspouvons qualifier de « récupérable » (dont les loyers compensent le remboursement du capital).

La fiscalité
Il convient de rappeler, au préalable, que la pression fiscale n’a pas augmenté entre 2019 et 2020, malgré labaisse des bases en matière de fiscalité professionnelle (CFE).
L’évolution de la fiscalité directe sur la période 2019-2020estrésumée dans le tableau ci-dessous :

La CVAE se singularise par sa volativité d’une année sur l’autre, se justifiant par la dynamique économiquetrès instable sur nos territoires. Il conviendra d’être résolument prudent à compter de l’exercice 2022puisque les recettes de CVAE seront calculées sur la base de l’exercice 2021 dont nul ne peut prédireactuellement l’impact de la crise économique en matière de croissance et de consommation des ménages.
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L’endettement
L’encours de la dette à long terme au 1er Janvier 2021 s’élève à4 719 280€. Il convient de rappeler que lavaleur nominale de l’ensemble des prêts contractés par la CCGB s’établit à 8 550 128 €. Dont 1 732 500€ récupérable (emprunt gendarmerie (annuité 2021 : 139 259€)avec loyer de174 446€/an)
L’annuité de la dette au 1er janvier 2021 est de :

Annuité 2021 Capital Intérêts503 643 421 182 82 461

Evolution de l’endettement :
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Liste des emprunts de la Communauté de Communes

Au 1er janvier 2021, l’encourt de dette s’établit à 4 719 K€ dont 1 732 K€ au titre de la gendarmerie deCONNERRE. Si nous excluons la dette récupérable du stock total, le ratio de désendettement « tombe » à 6,5années !
1.4 Cout des actions et services de la Communauté de Communes
De manière analogue à l’exercice budgétaire 2019, il est une nouvelle fois pertinent de présenter le coût desdifférentes actions et services de la Communauté de Communes dans le cadre de l’exercice de sescompétences statutaires, de ses obligations en matière fonctionnelle, et ce, bien évidemment, dans leslimites des possibilités offertes par notre système de comptabilité analytique.Le maximum de dépenses de fonctionnement est affecté aux différentes actions et services. Il en estnotamment ainsi des factures d’eau, d’énergie, de télécommunications, de taxe foncière, des frais depersonnel clairement affectables à un Service ou une Action etc.Les dépenses non affectables et générales sont regroupées dans les Frais de Structure qui comprennent deuxcomposantes principales - la Structure Administrative et le Service Technique- ainsi qu’une composante Elus.Enfin, quand l’action ou le service donne lieu à recettes, celles-ci sont bien entendu mentionnées. Quand cen’est pas le cas, figure dans la colonne la mention NC
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A. Frais de Structure
La Structure Administrative

Les services techniques

Indemnités des Elus

B. Actions et Services : analyse analytique par grand champ de compétence communautaire
Le service Petite enfance / Enfance jeunesse

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200072684-20210204-2021_02_D001-DE
en date du 12/02/2021 ; REFERENCE ACTE : 2021_02_D001



12

Les Sittelles

Equipements divers

Zones d’activités

Politique culturelle

Espaces publics numériques
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Syndicats intercommunaux

LES PRINCIPALESORIENTATIONS BUDGETAIRES DE L’ANNEE 2021

2.1Hypothèses retenues pour les évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes de fonctionnement
Il est prévu de prendre en compte les hypothèses suivantes :
1- Charges à caractère général : l'augmentation de ce chapitre est due principalement à la prise en comptedes études pour la Convention Territoriale Globale (CTG), les transports pour Sittellia pour l’année complète,les achats et prestations pour une année complète.
2- Charges de personnel : cf paragraphe suivant
3- Charges de gestion courante : les principales concernent toujours en premier lieu le Pays du PercheSarthois (92.607€), puis le SMGV (50 171€), le Pays du Mans (72 341€) au titre du SCOT, du PCAET et du PôleMétropolitain, en augmentation par rapport à 2020.
4-Impôts et taxes : simulation faite sur la base d’une stabilisation des produits des impôts en l’absenced’information complémentaire à ce jour concernant notamment la fraction du produit net de TVA qui seraperçue par la communauté.
Les autres produits de la fiscalité professionnelle sont pris en compte pour leur montant 2020, hormis la CVAEqui nous a été notifié à hauteur de 868 000€ (soit une augmentation d’environ 40000€ par rapport à 2020).
A ce stade, la subvention d’équilibre vers le budget annexe enfance-jeunesse est une estimation qui reste àtravailler en fonction du budget enfance-jeunesse.
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2.2 Hypothèses retenues pour les évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes d’investissement
Le tableau ci-après reprend celui de l'an dernier après l'avoir actualisé.
Il confirme évidemment les priorités retenues, et en premier lieu la fin du développement du Très Haut Débit
Par ailleurs, il intègre
-La dernière étape de la réalisation du PLUI pour un montant de 37 880€.
-Un ensemble d’actions d’investissement au Centre Aquatique Sittellia: climatisation (bureau, accueil et sallesde sports) ,remplacement roulement de la toiture, honoraires pour une étude sur les vestiaires..., le tout pourun montant approximatif de 200 000€.
-Des achats de gros matériels pour les Services Techniques (72 225€)
La prévision prend aussi en compte :

 Les études sur la création au Breil-sur-Mérize d'une 5ème structure pour la Petite Enfance.
 Les travaux de l'école de musique intercommunale de Bouloire
 Les 174 755€ qui devront être versés à la SECOS pour l’opération les Challans II
 le versement de la participation de la Communauté de Communes à la création del'échangeur autoroutier à Connerré.
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Concernant les recettes d’investissement connues à ce jour, il est prévu:
-Le produit de la cession du domaine de Bois Doublé pour 530 000€-Le produit du FCTVA à hauteur de 289 700€-Les recettes liées aux subventions attendues pour un montant de 727 520€ dont 333 000€ enreste à réaliser

2.3 Structure des effectifs et charges de personnel
La Communauté de Communes emploie au 1er janvier 2021 pour les différentes filières : administrative,animation, socio-éducative, enseignement artistique et technique, 120 agents, correspondant à 81.16 ETP.
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Effectifs de la communauté de communes au 1er janvier 2021 :
120 agents :
Titulaires/stagiaires CNRACL =54Dont 4 agents en disponibilitéTitulaires Ircantec = 8Non titulaires Ircantec = 58 dont CAE – PEC : 2
Ils se répartissent dans les services de la manière suivante : Service jeunesse : 42 agents contractuels (23.09 ETP) et 33 agents titulaires (30.28 ETP) Petite enfance: 5 agents (4.3 ETP) Service administratif: 10 agents (9.72 ETP) Service technique: 10 agents (7.25 ETP) École de musique: 18 agents (4.52 ETP) Espaces Publics Numériques : 2 agents (2 ETP)
Masse salariale pour l’année 2020 :
En 2020, les charges de personnel ont représenté un montant de 2 506 890€ ainsi réparti :
-Service Jeunesse/petite enfance 1 716 252€ (150 305€ pour la Petite enfance et 1 565 947€ pour l’EnfanceJeunesse)
-Structure Administrative : 348 688 €
-Atelier/Service Technique : 246 618€
-École de Musique 103 220€
-Espaces Publics Numériques : 72 294€
-Non affecté : 19 818€
Perspectives pour l’année 2021 :
Bien qu’ayant déjà sensiblement augmenté l’an passé, la masse salariale communautaire continuera decroître à minima de la budgétisation en année pleine des développements engagés depuis la rentré scolairede septembre 2020 dans le domaine de l’enseignement musical. L’intégration des enseignants desassociations de Connerré et la création du poste d’intervenant en milieu scolaire (dumiste) sera à financer sur12 mois au lieu de 4. Il en sera de même du poste de DGS dont seulement 6 mois de salaires avaient étébudgétés en 2020 en raison de la vacance du poste.Viendront s’ajouter le Glissement, Vieillesse, Technicité (revalorisation nationale des carrières, avancementsd’échelons et de grades) et l’instauration de la prime de précarité pour les personnels contractuels.
La réorganisation des services par le renforcement de l’équipe de direction, entraîne la création d’un poste decadre A qui devrait être pourvu avant l’été. L’augmentation du temps de travail consacré à la direction del’école de musique sera également proposée afin de correspondre aux objectifs du Schéma Départementaldes Enseignements Artistiques.
Un plan de réduction de la précarité de la majorité des agents du service enfance-jeunesse est envisagé. Ilsera proposé de créer progressivement les emplois permanents nécessaires au fonctionnement du serviceafin qu’ils intègrent la fonction publique territoriale. 3 phases sont actuellement évoquées. Cette mesureaura pour effet d’augmenter les cotisations sociales, la prime d’assurance du personnel, la cotisation au CNASainsi que l’enveloppe financière à consacrer au régime indemnitaire.
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Ce dernier devra également être revu afin de réduire les écarts entre les agents recrutés par la communautéde communes et les personnels municipaux transférés. Il est aujourd’hui symbolique pour une partie despersonnels de catégorie C. Cette revalorisation du régime indemnitaire poursuivra également l’objectif dereconnaître les responsabilités exercées et l’investissement dans le bon fonctionnement du service, desagents communautaires.

En conclusion,
Perspectives pour l'année 2021.
Compte tenu de la situation financière délicate dans laquelle se trouve la Communauté de communes, Ilapparaît nécessaire, en amont de l'approbation du budget primitif 2021, d'appréhender l'ensemble desmarges de manœuvre sur lesquelles la collectivité peut engager un vrai débat autour :

 de l'optimisation de nos recettes de fonctionnement ;
 de la rationalisation de nos dépenses de fonctionnement tout en maintenant la qualité de serviceattendue, à l'égard des principales compétences exercées en lieu et place des communes membres ;

Quelles sont les hypothèses de travail ? Plusieurs pistes peuvent être mises en exergue :
 La refonte des relations contractuelles entre la CCGB et chacune de ses communes membres enmatière de gestion des locaux affectés à la compétence périscolaire et extrascolaire et, de manièrecorollaire, une réflexion et des hypothèses autour de la politique de tarification en matière d'enfancejeunesse auprès des familles ;
 Les flux financiers qui doivent s'inscrire dans une stratégie de pacte financier entre les deux échelonsterritoriaux : L'éventuelle refonte des modalités de répartition du FPIC, l'éventuelle participation descommunes à des extensions de services portées par la CCGB via l'attribution de compensation...
 L'éventuelle augmentation de la pression fiscale, au titre de la fiscalité foncière, mais sous-tendant unvrai débat d'opportunité compte tenu de la crise sanitaire, économique et sociale dans laquelle notresociété s'engouffre.

Notre stratégie financière doit également appréhender l'ensemble des dispositifs contractuels sur lesquels sepositionnent nos partenaires (Etat, Région, Département.) pour optimiser nos investissements.
Enfin, nous ne pourrons pas faire l'économie, dans l'année qui s'engage, d'une réflexion globale et partagéesur la raison d'être de notre structure intercommunale et de son rôle, première Communauté de communesdu département en terme de poids démographique. Le projet politique doit être le projet del'intercommunalité et de ses communes membres autour d'une stratégie de développement etd'aménagement cohérent et efficient du territoire.Toutes les compétences portées par la CCGB obéissent-elles aujourd'hui à des enjeux de développement ?Faut-il réorienter l'intérêt communautaire de certaines actions et accentuer nos efforts sur les compétences« clés », créatrices de richesses et d'attractivité ? Faut-il acter la cession d'une partie du patrimoinecommunautaire ?
Telles sont les questions qui sont posées. A nous, ensemble, d'y répondre... !
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PAYS DE LA LOIRE –  
FONDS TERRITORIAL « RESILIENCE » 

Dispositif collectif de soutien aux entreprises impactées 
par la crise du COVID-19 

 
 

REGLEMENT D'INTERVENTION 
 
VU les articles 107 et 108 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne 
 
VU le règlement N° 1407/2013 de la Commission Européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 
 
VU le RÈGLEMENT (UE) 2020/972 DE LA COMMISSION du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) no 
1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui 
concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter, 
 
VU le règlement N° 1408/2013 de la Commission Européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le 
secteur de l’agriculture, 
 
VU le règlement N° 717/2014 de la Commission Européenne du 27 juin 2014 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 
pêche et de l’aquaculture, 
 
VU    l’annexe I du règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines aides 
compatibles avec le marché intérieur, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1511-1 et suivants et L4221-1 et 
suivants, 
  
VU la délibération du Conseil régional du 18 décembre 2015 modifiée donnant délégation du Conseil régional 
à la Commission permanente, 
 
VU la délibération du Conseil régional des 14, 15 et 16 décembre 2016 adoptant le Schéma régional de 
développement économique, d’innovation et d’internationalisation, 
 
VU l’arrêté DIRECCTE/2017/27 du Préfet de région en date du 24 février 2017 portant approbation du 
Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation de la Région des Pays 
de la Loire, 
 
VU le règlement financier de la Région des Pays de la Loire approuvé par une délibération du Conseil régional, 
 
VU la délibération de la Commission permanente du 15 avril 2020 approuvant la création du fonds territorial 
Résilience,  
 
VU la délibération de la Commission permanente du 29 mai 2020 venant modifier le règlement d’intervention 
du fonds territorial Résilience, 
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VU la délibération de la Commission permanente du 25 septembre 2020 autorisant la Présidente à attribuer 
les avances remboursables par arrêté en exécution du règlement d’intervention du Fonds territorial 
Résilience, 
 
VU la délibération de la Commission permanente du 13 novembre 2020 approuvant le présent Règlement 
d’intervention modifié,  
 
OBJECTIF 
 
Les EPCI, les Départements et la Région des Pays de la Loire en partenariat avec la Banque des Territoires, 
proposent un accompagnement sous la forme d’une avance remboursable pour renforcer la trésorerie des 
entrepreneurs, micro-entrepreneurs et, petites entreprises dont l’activité est impactée par la crise sanitaire 
et/ou les fermetures administratives liées à cette dernière. La contribution des collectivités territoriales est 
exclusivement fléchée vers les acteurs de leur territoire. Le fonds est composé d’un soutien socle de la Région 
Pays de la Loire et de la Banque de Territoires de 2€ par habitant chacun soit environ 15M€ de contribution 
socle visée. Chaque EPCI et chaque département sont libres d’abonder à hauteur de 2€ (cotisation minimale) 
par habitant sachant que ces fonds sont exclusivement utilisés pour leurs territoires.  
 
BENEFICIAIRES 
 
Les entreprises remplissant l’ensemble des critères suivants : 

- Les entreprises employant jusqu’à 50 salariés ETP, à la date de la demande, quel que soit leur statut 
(entreprises individuelles, société unipersonnelle ou pluripersonnelle…) d’un chiffre d’affaires annuel 
inférieur ou égal à 10 millions d’euros hors taxes, étant précisé que ces effectifs et ces chiffres 
d‘affaires sont déterminés selon la méthode décrite aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 de l’annexe 1 du RGEC 
n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014.   

− Pour le secteur de l'économie, sociale et solidaire, les associations sont éligibles sous réserve 
que leur activité soit majoritairement marchande ; 

− Pour le secteur d’activité de location de gîtes, meublés et chambres d’hôtes à vocation 
touristique, seules les sociétés constituées sous forme de société (SAS, SARL, EURL et SASU 
sont éligibles). 

- Immatriculées en région Pays de la Loire avant le 1er mars 2020 ; 
- Indépendantes, c’est à dire sans lien capitalistique direct avec une ou d’autre(s) société(s), sauf si 

l’effectif total cumulé des différentes structures concernées ne dépasse pas 50 salariés inclus (ETP)  
 

Sont exclues du dispositif : 
- Les entreprises se trouvant en procédure de sauvegarde, redressement judiciaire, liquidation 

judiciaire ; 
- Les entreprises ou activités ayant un objet immobilier, financier, et/ou de gestion de fonds/prise de 

participation ; 
- Les entreprises ayant pour objet la location de biens immobiliers non touristiques à l’exception des 

agences immobilières ; 
- Les micro entreprises et affaires personnelles dont le chiffre d’affaires représente un revenu 

d’appoint en complément d’une activité salariée ; 
 

FORME ET MONTANT DE L'AIDE 
 
Nature : avance remboursable sans contrepartie bancaire exigée. 
 
Montant : avance remboursable forfaitaire, sous réserve des crédits disponibles, en utilisant le chiffre 
d’affaires annuel ou annualisé du dernier exercice clos (2020, 2019 ou à défaut, 2018) : 
 
Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés inclus et dont le chiffre d’affaires annuel est égal ou inférieur à 10 
millions d’euros HT 
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• 3 500 € pour les entreprises ayant un CA annuel inférieur à 50 000 € HT ; 

• 6 500 € pour les entreprises ayant un CA annuel égal ou supérieur à 50 000 € et inférieur à 100 000 
€ HT ; 

• 10 000 € pour les entreprises ayant un CA annuel égal ou supérieur à 100 000 € HT et inférieur à 1 
000 000 € HT 

• 20 000 € pour les entreprises ayant un CA annuel égal ou supérieur à 1 000 000 € HT et inférieur ou 
égal à 10 000 000 € HT. 

 
Cette avance aura une durée de 3 ans et remboursable en 2 échéances annuelles à terme échu.  
A titre exceptionnel et sous réserves de difficultés avérées, le bénéficiaire pourra solliciter un report 
d’échéance. 

 
En exécution du présent règlement, l’avance remboursable est attribuée par arrêté de la Présidente. 
Toute dérogation au règlement dont les demandes de report d’échéance font l’objet d’une délibération de 
la Commission permanente ou du Conseil régional.  
 
CUMUL DES AIDES :  
 
Ce dispositif n’est mobilisable qu’une fois par entreprise ou groupe d’entreprises au sens de l’entreprise 
unique telle que définie par le règlement de minimis. 
Ce dispositif est cumulable avec les autres dispositifs économiques de l’Etat et de la Région Pays de la Loire 
sous réserve des dispositions de la réglementation européenne et nationale en matière d’aides publiques.  
 
VERSEMENT ET REMBOURSEMENT 
 
Le versement sera effectué en une seule fois par virement bancaire après notification de l’arrêté d’attribution 
de l’aide par la Présidente.  
 
 Le remboursement de l’avance se fera conformément au tableau d’amortissement ci-dessous.  
 
TABLEAU D’AMORTISSEMENT DE L’AVANCE REMBOURSABLE  
 
Le remboursement des avances consenties s’opère en deux versements égaux, correspondant à 50 % du 
montant de l’avance accordée, à des dates fixes comme indiqués ci-dessous, pour les entreprises dont l’aide 
a été octroyée en 2020. 
 

Montant d’avance 
accordé 

3 500 euros 6 500 euros 10 000 euros 20 000 euros 

1er juillet 2022 1 750 euros  3 250 euros  5 000 euros 10 000 euros 
1er juillet 2023 1 750 euros  3 250 euros 5 000 euros 10 000 euros 

 
 
Le remboursement des avances consenties s’opère en deux versements égaux, correspondant à 50 % du 
montant de l’avance accordée, à des dates fixes comme indiqués ci-dessous, pour les entreprises dont l’aide 
a été octroyée en 2021. 
 

Montant d’avance 
accordé 

3 500 euros 6 500 euros 10 000 euros 20 000 euros 

1er juillet 2023 1 750 euros  3 250 euros  5 000 euros 10 000 euros 
1er juillet 2024 1 750 euros  3 250 euros 5 000 euros 10 000 euros 

 
Cet échéancier sera repris dans l’arrêté d’attribution de l’avance et adressé au bénéficiaire au moment du 
versement de l'avance remboursable.  
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Remboursement anticipé  
Le remboursement anticipé peut intervenir à tout moment, sans indemnité, sur demande écrite du 
bénéficiaire. Il fera alors l’objet de l’émission d’un titre de recette par la Région. 
 
 
MODALITES DE DEPOT DU DOSSIER 
Le dossier sera déposé sur le Portail des Aides Pays de la Loire.  
 
 
 
Pièces demandées 

- Une déclaration sur l’honneur attestant : 
o ne pas être à la date de la demande placé en procédure collective (procédure de sauvegarde, 

procédure de redressement judiciaire et procédure de liquidation judiciaire).  
o que le chiffre d’affaires de la société ne constitue pas un revenu d’appoint en complément 

d’une activité salariée ; 
o que l’effectif de l’entreprise est inférieur ou égal à 50 salariés (ETP) à la date de la demande 

; 
o que pour les entreprises ayant pour objet la location de gîtes, meublés et chambres d’hôtes 

à vocation touristique d’une constitution sous forme de société (SAS, SARL, EURL, SASU); 
o que l’entreprise n’entretient pas de lien capitalistique direct avec une ou d’autre(s) 

société(s), et à défaut que l’effectif total cumulé des différentes structures concernées ne 
dépasse pas 50 salariés inclus (ETP)  

o Avoir pris connaissance de l’ensemble des dispositions du présent règlement d’intervention 
et de l’engagement du bénéficiaire à procéder au remboursement de l'avance dans les 
conditions définies dans le présent règlement d'intervention. 

- Une déclaration relative aux aides de minimis 
- Une pièce d’identité en cours de validité recto/verso et un justificatif de domicile  
- Une liasse fiscale du dernier exercice clos (*) 
(*) Pour les structures n’ayant pas de liasse fiscale, une attestation du chiffre d’affaires du dernier exercice clos visé par un expert-comptable. 

Pour les micro-entreprises, une attestation de chiffre d’affaires téléchargeable sur le site autoentrepreneur.urssaf.fr. Pour les structures  de 
moins d’un an d’existence, tout document comptable justifiant la prévision ou réalisation du chiffre d’affaires. 

- Un relevé d’identité bancaire auprès d’une banque régulée en France 
- Un Kbis ou extrait d’immatriculation CFE compétent récent 
 

 
ENTREE EN VIGUEUR ET DATE LIMITE DE DEPOT DES DEMANDES 
  
Le présent règlement d’intervention s’applique à compter du 1er décembre 2020 jusqu’au 31 décembre 2021. 
Les demandes de financement reçues à compter du 1er décembre 2020 seront examinées en application du 
présent règlement modifié.  
Les demandes de financement présentant un dossier complet pourront être déposées jusqu’au 30 septembre 
2021. 
 
 
 
CONTROLE  
 
La Région peut procéder à tout contrôle ou investigation qu’elle juge utile, pour s'assurer des conditions 

d’éligibilité effective du bénéficiaire et de l’utilisation des fonds. La Région se réserve le droit d'exercer 

notamment un contrôle sur pièces et sur place. 

  

Toute attestation frauduleuse expose le bénéficiaire à des sanctions pénales et donne lieu à remboursement 

sans délai de l’avance. 
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